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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.L.E.

2. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire au S.I. de JAMOIGNE.

3. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – exercice budgétaire 2019 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.

4. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°01 services ordinaire et extraordinaire.

5. Fabriques d’église – exercice budgétaire 2019 – comptes.
6. Location Moulin Cambier – renouvellement du contrat de bail.
7. Vente d’une parcelle communale à LES BULLES (demande DELAISSE M.) – décision définitive.
8. Plan d’Aménagement Forestier (provisoire) – gestion de la propriété communale par les cantonnements de FLORENVILLE et VIRTON – adoption.
9. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (07/07/2020)
10. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX (30/06/2020)

11. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Environnement (30/06/2020)
12. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Eau (30/06/2020)
13. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets Publics (30/06/2020)
14. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances (30/06/2020)
15. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Développement (30/06/2020)
16. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de VIVALIA (02/07/2020)
17. Renouvellement du portefeuille d’assurance de la commune et du CPAS - décision de principe et fixation du mode de passation du marché de service.
18. Gestion de la dette communale – rééchelonnement des emprunts – décision.

19. Crise du Covid-19 – indemnité forfaitaire eau – décision.

20. P.V. de vérification de la caisse communale – prise d’acte.
21. Personnel communal – modification du statut administratif et du règlement de travail.

22. Personnel communal – octroi des titres-repas pour l’année 2020.

23. Pour information : Maisons d’hébergement collectif « Le Manoir » et « Le Nid d’Izel » à IZEL – approbation factures d’honoraires de Maître BAUDOIN.

U1
Développement rural – révision du mécanisme de subventionnement – motion.
SEANCE HUIS-CLOS :
24. Personnel enseignant – désignation d’office d’un maître d’éducation physique.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.L.E.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’A.S.B.L. Agence locale pour l’Emploi de CHINY sollicitant un subside ordinaire de fonctionnement pour l’année 2020 ;

Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2019, budget 2020 et rapport d’activités ;

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif de favoriser la cohésion sociale et rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 529/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18/06/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 529/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	7.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Agence locale pour l’Emploi Chiny

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes 2019, budget 2020 + rapport d’activités

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées, sur le compte BE48 1030 4585 7527 de l’ASBL A.L.E. Chiny


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention ;
· de transmettre une copie de la présente délibération au service finances.

2.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire au S.I. de JAMOIGNE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’A.S.B.L. Syndicat d’Initiative de JAMOIGNE sollicitant un subside ordinaire de fonctionnement pour l’année 2020 ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires qui permettent de garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire de la commune, et que, en ce sens, elles sont utiles à la promotion du patrimoine touristique et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 561/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18/06/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 561/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Syndicat d’Initiative de Jamoigne

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Factures acquittées à concurrence du montant du subside

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées, sur le compte BE08 8601 0784 7713 de l’ASBL S.I. Jamoigne


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention ;
· de transmettre une copie de la présente délibération au service finances.

3.   CDU-1.842.073.521.8
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – exercice budgétaire 2019 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, et notamment l’article 112ter relatif à la tutelle sur les actes des Centres publics d’action sociale portant le Compte ;

Considérant que les comptes et le bilan de l’exercice 2019 ont été déposés à l’administration communale, accompagnés de leurs pièces justificatives, en date du 10 juin 2020, et que le Conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte, et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 24.06.2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1 : Les comptes annuels pour l’exercice 2019 du CPAS de CHINY arrêtés en séance du Conseil de l’Action sociale en date du 20 mai 2020, sont approuvés :

	Comptes budgétaires
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés (1)
	1.243.840,96 €
	16.194,95 €

	Non valeurs (2)
	00,00 €
	00,00

	Droits nets constatés (3)
	1.243.840,96 €
	16.194,95 €

	Engagements (4)
	1.077.213,75 €
	16.194,95 €

	Imputations (5)
	1.074.112,08 €
	7.584,93 €

	Résultat budgétaire (3 – 4)
	166.627,21 €
	00,00 €

	Résultat comptable (3 – 5)
	169.728,88 €
	8.610,02 €


	Compte de résultat
	Charges(c)
	Produits (P)
	Résultat (P-C)

	Résultat courant
	1.072.351,99 €
	1.151.360,65 €
	79.008,66 €

	Résultat d’exploitation (1)
	1.118.721,84 €
	1.209.985,46 €
	91.263,62 €

	Résultat exceptionnel (2)
	1.760,09 €
	3.101,07 €
	1.340,98 €

	Résultat de l’exercice (1 + 2)
	1.120.481,93 €
	1.213.086,53 €
	92.604,60 €


	BILAN
	ACTIF
	PASSIF

	
	1.577.376,62 €
	1.577.376,62 €


Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Conseil de l’Action sociale et, pour information, au Directeur financier.

4.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L1122-12 et L1122-13 ;

Vu la Loi du 08 juillet 1976 organique des Centre publics d’Action Sociale ;

Vu le Décret du 23 janvier 2014 publié au Moniteur belge du 6 février 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi du 08 juillet 1976 organique des Centre publics d’Action Sociale ;

Considérant que les modifications budgétaires n° 1 – service ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2020 - ont été déposées à l’administration communale, accompagnées de leurs pièces justificatives, le 17 juin 2020 et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 17 juin 2020 ;
Considérant que les modifications budgétaires n° 1 – services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2020 sont commentées en séance par Madame Joëlle DEBATY, présidente du C.P.A.S. ;

Vu les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 au budget 2020 présentées par le C.P.A.S. et établies aux montants suivants :

Services ordinaire et extraordinaire
	
	Service Ordinaire
	Service Extraordinaire

	Recettes exercice propre
	1.228.779,12 €
	00,00 €

	Dépenses exercice propre
	1.272.497,82 €
	12.500,00 €

	Boni/mali exercice propre
	- 43.718,70 €
	- 12.500,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	166.627,21 €
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	14.857,32 €
	223,20 €

	Prélèvements en recettes
	48.294,03 €
	12.723,20 €

	Prélèvements en dépenses
	156.345,22 €
	00,00 €

	Recettes globales
	1.443.700,36 €
	12.723,20 €

	Dépenses globales
	1.443.700,36 €
	12.723,20 €

	Boni/mali global
	00,00 €
	00,00 €


Considérant qu’il revient au Conseil communal d’exercer une tutelle spéciale d’approbation sur ces modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 au budget 2020 du CPAS aux montants suivants :

	
	Service Ordinaire
	Service Extraordinaire

	Recettes exercice propre
	1.228.779,12 €
	00,00 €

	Dépenses exercice propre
	1.272.497,82 €
	12.500,00 €

	Boni/mali exercice propre
	- 43.718,70 €
	- 12.500,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	166.627,21 €
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	14.857,32 €
	223,20 €

	Prélèvements en recettes
	48.294,03 €
	12.723,20 €

	Prélèvements en dépenses
	156.345,22 €
	00,00 €

	Recettes globales
	1.443.700,36 €
	12.723,20 €

	Dépenses globales
	1.443.700,36 €
	12.723,20 €

	Boni/mali global
	00,00 €
	00,00 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, à la Directrice générale du C.P.A.S. et au Directeur financier du C.P.A.S.

5a.   CDU-1.857.073.521.8
Fabriques d’église d’IZEL – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de IZEL », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 19 mai 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 10 juin 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Attendu que les dépenses prévues aux articles D45 et D46 sont fortement supérieures aux montants prévus au budget 2019 ;

Attendu que la dépense inscrite à l’article D62 ne peut être inscrite comme dépense extraordinaire ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’Eglise d’IZEL », pour l’exercice 2019, voté en séance du 19 mai 2020, est non approuvé.
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de « province ». Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

-à l’établissement cultuel concerné ;

-à l’organe représentatif du culte concerné ;

-aux autres communes concernées.

5b.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de CHINY – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de CHINY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 30 avril 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 20 mai 2020 ;
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de CHINY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 30 avril 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	18.144,41 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	16.585,04 €

	Recettes extraordinaires totales
	00,00 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	5.528,38 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.570,92 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Dépenses extraordinaires totales
	2.303,01 €

	Recettes totales
	18.144,41 €

	Dépenses totales
	19.402,31 €

	Résultat comptable (mali)
	-1.257,90 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

5c.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de PIN – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PIN », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 21 mars 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 27 mars 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 30 mars 2020, réceptionnée le 02 avril 2020, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 21 mars 2020 susvisé ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PIN », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 21 mars 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	6.939,64 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6.623,83 €

	Recettes extraordinaires totales
	12.505,80 €

	- dont une intervention communale extraordinaire
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	9505,80 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.311,49 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.376,99 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Dépenses extraordinaires totales
	2.500,00 €

	Recettes totales
	19.445,44 €

	Dépenses totales
	8.188,48 €

	Résultat comptable
	11.256,96 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

5d.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de SUXY – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de SUXY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 22 avril 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 28 avril 2020 ;
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de SUXY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 22 avril 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	10.727,48 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9.706,83 €

	Recettes extraordinaires totales
	8.352,46 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	5.214,46 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.473,67 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.192,95 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Dépenses extraordinaires totales
	3.560,97 €

	Recettes totales
	19.079,94 €

	Dépenses totales
	17.227,59 €

	Résultat comptable
	1.852,35 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

5e.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de TERMES – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de TERMES », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 23 mai 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 26 mai 2020 ;
Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 28 mai 2020, réceptionnée le 02 juin 2020, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 22 mai 2020 susvisé ;

Après en avoir délibéré ;
Par 13 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de TERMES », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 23 mai 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	7.956,50 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	7.184,00 €

	Recettes extraordinaires totales
	2.204,20 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.403,70 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.696,03 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	1.825,00 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	10.160,70 €

	Dépenses totales
	3.521,03 €

	Résultat comptable
	6.639,67 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

5f.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de JAMOIGNE – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de JAMOIGNE », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 26 juin 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 29 juin 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de JAMOIGNE », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 26 juin 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	4.570,61 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	3.874,47 €

	Recettes extraordinaires totales
	2.167,43 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	1.667,43 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.228,73 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.699,76 €

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	500,00 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	6.738,04 €

	Dépenses totales
	6.428,49 €

	Résultat comptable
	309,55 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

5g.   CDU-1.857.073.521.8

Fabriques d’église de PROUVY – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PROUVY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 26 juin 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 29 juin 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PROUVY », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 26 juin 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	4.954,06 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	4.924,94 €

	Recettes extraordinaires totales
	250,00 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.920,87 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.130,90 €

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	600,43 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	350,43 €

	Recettes totales
	5.204,06 €

	Dépenses totales
	5.652,20 €

	Résultat comptable
	-448,14 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6.   CDU-1.824.508
Location Moulin Cambier – renouvellement du contrat de bail.
Vu la délibération du Conseil Communal du 12 mai 2011 concernant la concession domaniale de gestion et d’exploitation du site du « Moulin Cambier » à CHINY ;

Vu les termes du contrat de gestion et d’exploitation de ce dernier site, passé avec Monsieur Olivier NOEL, notamment son article 6 concernant la durée du contrat de location ;

Considérant que ce dernier a été renouvelé pour une période de 3 ans, soit du premier août 2017 au 31 juillet 2020 ;

Considérant que sauf préavis adressé par lettre recommandée à la poste, celui-ci sera reconduit tacitement pour une nouvelle période de 3 ans ;

Vu la délibération du Collège Communal du 8 mai 2020 à ce sujet ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’approuver l’avenant au bail de location signé en date du 24 juillet 2008 avec Monsieur Olivier NOEL, et de modifier comme suit l’article 6 de la délibération du Conseil Communal du 12 mai 2011 :

Article 6 : Le présent contrat est conclu pour une nouvelle durée de TROIS ANS, soit pour la période du 1er août 2020 au 31 juillet 2023.

Sauf préavis adressé par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, au minimum trois mois avant la date d’échéance du contrat, celui-ci sera reconduit tacitement par périodes successives de trois ans.

7.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à LES BULLES (demande DELAISSE M.) – décision définitive.
Revu notre délibération du 03 février 2020 relative à la vente d’une emprise communale à 6811 LES BULLES dans le cadre de la construction d’un futur hangar agricole par Monsieur Michel DELAISSE ;
Vu l’extrait du plan et de la matrice cadastrale ;
Vu le plan de mesurage et de division dressé par Monsieur Yvan BARTHELEMY pour GEOMETRIC, Géomètre Expert à 6880 BERTRIX en date du 19 février 2020 ;
Vu le certificat de publication et le procès-verbal d’enquête commodo et incommodo ;
Vu l’estimatif dressé par Maître Christophe VAZQUEZ, notaire à Florenville, en date du 3 avril 2020, au prix principal de mille euros ;

Vu le courrier, en date du 27 avril 2020, de Monsieur Michel DELAISSE marquant son accord au prix proposé ;

Après examen du dossier ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1: Une emprise communale sise à 6811 LES BULLES au lieu-dit « rue de la Culée », cadastrée section A n°1356/03 pie, d’une superficie mesurée de 1 are, suivant plan de division et de mesurage dressé en date du 12 février 2020, sera cédée à Monsieur Michel DELAISSE, domicilié rue du Faubourg n°17 à 6811 LES BULLES.

Article 2: Les frais de cette cession sont à charge de l’impétrant qui versera en outre dans la caisse communale la somme de 1.000 €.

8.   CDU-2.073.51
Plan d’Aménagement Forestier (provisoire) – gestion de la propriété communale par les cantonnements de FLORENVILLE et VIRTON – adoption.
Vu l’article 52 § 2 du Code Forestier (Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier, Moniteur Belge du 12 septembre 2008) qui stipule que le régime forestier s’applique aux bois et forêts des personnes morales de droit public belge ;

Vu l’article 57 du Code forestier ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : d’adopter le Document simple de gestion de la propriété de la Ville de CHINY qui a été rédigé en date du 15 mai 2020 par le Service public de Wallonie – Agriculture, ressources naturelles en environnement – Département de la Nature et des Forêts – Direction de Arlon – Cantonnements de FLORENVILLE et de VIRTON.

Article 2 : de veiller à adopter dans les meilleurs délais, et au plus tard pour le 31 décembre 2023, le Plan d’Aménagement Forestier définitif de la propriété forestière.

Article 3 : le présent avis sera signé en trois exemplaires, dont deux seront transmis au Service public de Wallonie – Agriculture, ressources naturelles en environnement – Département de la Nature et des Forêts – Direction d’Arlon, Place de Wallonie n°1 à 6700 ARLON.

9.   CDU-1.824.11
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (07/07/2020)
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Intercommunale SOFILUX ;
Considérant que la Ville de CHINY a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale Ordinaire du mardi 07 juillet 2020 par lettre recommandée du 26 mai 2020 ;
Vu le décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et spécialement ses articles L1523-11 – L1523-16 ;

Considérant que chaque commune doit désormais être représentée à l’Assemblée Générale de l’intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation stipule, qu’en cas de délibération préalable du Conseil Communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, celle-ci confère aux délégués de la commune un mandat impératif leur enjoignant de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil Communal ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée ;
Attendu qu’en raison de la crise sanitaire, il apparaît peu judicieux de tenir une séance avec présence physique des représentants communaux ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire de SOFILUX du mardi 07 juillet 2020, à savoir :

1) Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes ;
2) Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2019, annexe et répartition bénéficiaire ;
3) Rapport du Comité de rémunération ;

4) Décharge à donner aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2019 ;

5) Décharge à donner au Commissaire aux comptes pour l’exercice de leur mandat en 2018.
11.   CDU-1.777.614
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Environnement (30/06/2020)
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L1523-13 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Environnement ;
Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Intercommunale IDELUX Environnement aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 30 juin 2020 à 10 h 00 par conférence en ligne (Webinar) ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Le Conseil Communal prend acte qu’en raison de la crise Corona virus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de la distanciation sociale en raison de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de l’intercommunale IDELUX Environnement a décidé ce 20 mai 2020 :

· Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence physique des membres, et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de conférence en ligne (webinar) ;

· Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du Groupe IDELUX parmi les représentants des associés, exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Environnement qui se tiendra le mardi 30 juin 2020, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 18 novembre 2019.
b) Examen et approbation du rapport d’activités 2019.
c) Rapport du Conseil d’administration.
d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs).
e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2019.
f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2019).
g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2019 conformément à l’art. 15 des statuts.
h) Comptes consolidés 2019 du groupe des IDELUX (IDELUX Développement, IDELUX Projets publics, IDELUX Finances, IDELUX Eau et IDELUX Environnement) – information.

i) Décharge aux administrateurs.
j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes.
k) Divers.

2. de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX ENVIRONNEMENT, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 30 juin 2020.
12.   CDU-1.777.77
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Eau (30/06/2020)
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Eau ;
Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Intercommunale IDELUX Eau aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 30 juin 2020 à 10 h 00 par conférence en ligne (Webinar) ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Le Conseil Communal prend acte qu’en raison de la crise Corona virus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de la distanciation sociale en raison de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de l’intercommunale IDELUX Eau a décidé ce 20 mai 2020 :

· Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence physique des membres, et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de conférence en ligne (webinar) ;

· Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du Groupe IDELUX parmi les représentants des associés, exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Eau qui se tiendra le mardi 30 juin 2020, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 18 novembre 2019 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2019 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2019 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2019) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2019 conformément à l’art. 15 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2019 du groupe des IDELUX (IDELUX Développement, IDELUX Projets publics, IDELUX Finances, IDELUX Eau et IDELUX Environnement) – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Divers.

2. de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX EAU, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 30 juin 2020.
13.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets Publics (30/06/2020)
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L1523-13 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Projets Publics ;
Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Intercommunale IDELUX Projets Publics aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 30 juin 2020 à 10 h 00 par conférence en ligne (Webinar) ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Le Conseil Communal prend acte qu’en raison de la crise Corona virus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de la distanciation sociale en raison de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de l’intercommunale IDELUX Projets Publics a décidé ce 20 mai 2020 :

· Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence physique des membres, et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de conférence en ligne (webinar) ;

· Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du Groupe IDELUX parmi les représentants des associés, exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Projets Publics qui se tiendra le mardi 30 juin 2020, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 18 novembre 2019 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2019 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2019 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2019) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2019 conformément à l’art. 15 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2019 du groupe des IDELUX (IDELUX Développement, IDELUX Projets publics, IDELUX Finances, IDELUX Eau et IDELUX Environnement) – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Remplacement d’administrateurs démissionnaires ;

l) Divers.
2. de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX PROJETS PUBLICS, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 30 juin 2020.
14.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances (30/06/2020)
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L1523-13 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Finances;

Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 30 juin 2020 à 10 h 00 par conférence en ligne (Webinar) ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Le Conseil Communal prend acte qu’en raison de la crise Corona virus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de la distanciation sociale en raison de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de l’intercommunale IDELUX Finances a décidé ce 20 mai 2020 :

· Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence physique des membres, et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de conférence en ligne (webinar) ;

· Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du Groupe IDELUX parmi les représentants des associés, exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Finances qui se tiendra le mardi 30 juin 2020, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 18 novembre 2019 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2019 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2019 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2019) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2019 conformément à l’art. 14 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2019 du groupe des IDELUX (IDELUX Développement, IDELUX Projets publics, IDELUX Finances, IDELUX Eau et IDELUX Environnement) – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Remplacement d’administrateurs démissionnaires ;

l) Divers.
2. de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 30 juin 2020.
15.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX Développement (30/06/2020)
Vu les articles L1523-2 et L1523-12, L1523-13 §1 et L 1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Développement ;
Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Intercommunale IDELUX Développement aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 30 juin 2020 à 10 h 00 par conférence en ligne (Webinar) ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Le Conseil Communal prend acte qu’en raison de la crise Corona virus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de la distanciation sociale en raison de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de l’intercommunale IDELUX Développement a décidé ce 20 mai 2020 :

· Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence physique des membres, et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de conférence en ligne (webinar) ;

· Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du Groupe IDELUX parmi les représentants des associés, exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Développement qui se tiendra le mardi 30 juin 2020, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 18 novembre 2019 ;

b) Examen et approbation du rapport d’activités 2019 ;

c) Rapport du Conseil d’administration ;

d) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs) ;

e) Approbation des comptes annuels de l’exercice 2019 ;

f) Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2019) ;

g) Approbation du capital souscrit au 31/12/2019 conformément à l’art. 14 des statuts ;

h) Comptes consolidés 2019 du groupe des IDELUX (IDELUX Développement, IDELUX Projets publics, IDELUX Finances, IDELUX Eau et IDELUX Environnement) – information.

i) Décharge aux administrateurs ;

j) Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

k) Remplacement d’administrateurs démissionnaires ;

l) Divers.
2. de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX DEVELOPPEMENT, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 30 juin 2020.
16.   CDU-1.842
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de VIVALIA (02/07/2020)
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale VIVALIA ;
Vu la convocation adressée ce 28 mai 2020 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 02 juillet 2020 à 18 h 30 au siège social d’IDELUX, Drève de l’Arc en Ciel n°95 à 6700 ARLON ;
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association Intercommunale VIVALIA ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Considérant les problèmes récurrents rencontrés dans la gestion de l’intercomunale, entre autres :

· inefficacité de la gestion du déficit de l’IFAC Bastogne-Marche ;
· augmentation consécutive des charges liées à l’aide médicale urgente suite à la réduction du résultat du secteur hospitalier ;

· l’amortissement des modulaires passant de 10 ans, comme initialement prévu, à 33 ans (!) ce qui est une manipulation des chiffres ;

· la gestion générale liée à l’incapacité d’assurer un suivi de la proposition de M. Yves BERNARD de se retirer de la direction générale pour apaiser les tensions, qui datent de juin 2019 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
1. de ne pas approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire de l’AIOMS VIVALIA du jeudi 02 juillet 2020 à 18 h 30 au siège social d’IDELUX à 6700 ARLON :
a) Approbation du procès-verbal de la réunion de l’AGE du 17 décembre 2019 ;

b) Approbation du procès-verbal de la réunion de l’AGO du 17 décembre 2019 ;

c) Présentation et approbation du rapport de gestion 2019 ;

d) Présentation du rapport du contrôleur aux comptes 2019 ;

e) Approbation des bilans et comptes de résultats consolidés 2019 ;

f) Décharge aux administrateurs pour l’exercice 2019 ;

g) Décharge du contrôleur aux comptes pour l’exercice 2019 ;

h) Répartition des déficits 2019 des MR/MRS ;

i) Répartition du déficit 2019 du secteur extra-hospitalier ; (E.H.)

j) Affectation du résultat ;

k) Fixation de la cotisation AMU 2020 ;

l) Approbation du bilan et du compte de résultat 2019 format BNB ;

m) Rémunérations et jetons de présence Présidence, Vice-présidence et administrateur ;
n) Informations :
n.1. Situation du capital au 31/12/2019.
2. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
17.   CDU-2.077.95
Renouvellement du portefeuille d’assurance de la commune et du CPAS - décision de principe et fixation du mode de passation du marché de service.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures (spécialement la loi du 16 février 2017) ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’ article 36, et les articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l’arrêté royal du 15 avril 2018 modifiant plusieurs arrêtés royaux en matière de marchés publics et de concessions et adaptant un seuil dans la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et concessions de travaux publics et fixant la date d’entrée en vigueur de la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 7 février 2020 relative à l'attribution du marché « Désignation d’un consultant en assurances pour une mission relative au renouvellement du portefeuille d’assurances de la Commune et du CPAS de CHINY » pour le marché “Renouvellement du portefeuille d'assurances - marché conjoint Commune et CPAS” à AUDIRIS, Rue du Bergeant 10 à 7900  Leuze-en-Hainaut ;
Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par le consultant en assurances, AUDIRIS, Rue du Bergeant 10 à 7900  Leuze-en-Hainaut ;
Vu la délibération du Conseil du CPAS de CHINY du 17 juin 2020 approuvant le cahier spécial des charges pour le marché  “Renouvellement du portefeuille d'assurances - marché conjoint Commune et CPAS” établi par AUDIRIS, Rue du Bergeant 10 à 7900 Leuze-en Hainaut et décidant de mandater la Ville de Chiny pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom du CPAS de Chiny, à l'attribution du marché ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 128.000,00 € TVA comprise par an, soit 423.140,49 € hors TVA ou 511.999,99 €, 21% TVA comprise pour 4 années ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Ville de CHINY exécutera la procédure et interviendra au nom de CPAS de Chiny à l'attribution du marché ;
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;
Considérant que les crédits permettant cette dépense seront inscrits au budget ordinaire des exercices 2021 et suivants, aux articles 050/117-01, 050/124-08, 050/125-08 et 421/127-08 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 juin 2020, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 18 juin 2020 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 1 juillet 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

- d'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Renouvellement du portefeuille d'assurances - marché conjoint Commune et CPAS”, établis par le consultant en assurances, AUDIRIS, Rue du Bergeant 10 à 7900  Leuze-en-Hainaut. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 128.000,00 € TVA comprise par an, soit 423.140,49 € hors TVA ou 511.999,99 €, 21% TVA comprise pour 4 années ;

- d’approuver le projet d’avis de marché ;

- de passer le marché par la procédure ouverte ;
- de soumettre le marché à la publicité européenne ;
- d’ exécuter la procédure et d’intervenir, au nom du CPAS de Chiny, à l'attribution du marché conformément à la décision du Conseil du CPAS de Chiny du 17 juin 2020 ;
- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché ;
- une copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participant ;
- de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen ;
- de financer cette dépense par les crédits inscrits aux budgets ordinaires de l’exercice 2021 et suivants, aux articles 050/117-01, 050/124-08, 050/125-08 et 421/127-08.

18.   CDU-2.073.527.1
Gestion de la dette communale – rééchelonnement des emprunts – décision.
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus spécifiquement les articles L1122-30 et L3131-1 §1 4° ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, et notamment l’article 22 ;

Vu la crise des scolytes touchant les forêts d'épicéas depuis 2017 ;
Vu l'arrivée de la peste porcine africaine (PPA) en 2018 ;
Attendu que la toute grande majorité du territoire de la ville de CHINY se trouve en zone infectée (PPA) ;
Vu la crise sanitaire liée au COVID-19 ;

Attendu que ces diverses crises ont engendré une perte importante de recettes ;

Attendu que le produit des ventes de bois 2019 (243.603,79 euros) était très inférieur à la recette moyenne des années antérieures (956.916 euros en moyenne sur les exercices 2014 à 2018) et que les ventes de 2020 se présentent mal eu égard aux scolytes, à la peste porcine, au surplus des pays voisins et aux prix à la baisse ;

Attendu que cette situation risque très fort de perdurer dans les mois ou les années à venir ;

Vu la situation budgétaire de la Commune de Chiny ;

Ayant pris connaissance du résultat du compte 2019 de la Commune qui présente un résultat budgétaire cumulé de 242.755,98 euros et un résultat de l’exercice propre 2019 de 96.411,56 euros ;

Attendu que la situation budgétaire se dégrade rapidement et qu’il y a lieu de prendre des mesures pour assurer l’équilibre des budgets à venir ;

Attendu que la dette totale des prêts part propre au 16/06/2020 atteint la somme de 12.305.692,33 euros ;

Vu que les taux d’intérêt fixes à long terme sont historiquement très bas et qu’il est de bonne gestion de rééchelonner la dette actuelle pour la faire correspondre comptablement à des durées d’amortissements des biens plus longues ; 

Attendu que l’opération aura pour effet de diminuer le taux d’intérêt moyen des crédits en cours ;

Vu l’analyse demandée à la banque BELFIUS et à la proposition retenue qui sera annexée à la présente délibération ;

Vu la note du Directeur financier présentée à la séance du Collège communal du 29 mai 2020 ;

Considérant la composition actuelle du portefeuille de dette de l’administration communale de Chiny ;
Attendu que l’opération proposée s’intègre dans le cadre de la gestion de la dette publique et de contrats existants et se trouve de ce fait exclue du champ d’application de la réglementation sur les marchés publics ;

Etant entendu que l’opération est soumise à certaines conditions concernant la révision des crédits et la possibilité de remboursements anticipés ;

Etant donné les conditions de l’opération et l’évolution rapide des marchés financiers ayant comme conséquence que l’offre de Belfius Banque n’est valable que pendant 24 heures en ce qui concerne les taux ;

Attendu que les conditions de l’opération ont une durée de validité très courte et qu’il est donc nécessaire de réagir rapidement ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 17/06/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 18/06/2020 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1 :

De marquer son accord sur :

· Le principe de rallongement de 5 ans pour une sélection de crédits d’investissement “part propre” du portefeuille de dette de la Ville conformément au document remis par Belfius Banque daté du 17/06/2020 comportant la proposition indicative.
· Le remplacement de la clause d’indemnité de remploi actuelle par la clause suivante : « Toute opération non prévue contractuellement est assimilée à une résiliation unilatérale du contrat par l’administration. Dans ce cas, la banque a droit à une indemnité qui correspond à la perte financière réellement encourue et ce, y compris le manque à gagner pour la banque. »
· Cette clause sera intégrée à chacun des crédits concernés par la présente proposition ;
· La conversion des dates d’échéances et de paiement des intérêts en Modified Following Business Day Convention Adjusted : cela implique que, dans le cas où une échéance de charges ne tombe pas un jour ouvrable bancaire, la date-valeur de la comptabilisation des charges est reportée au jour ouvrable bancaire suivant. Le report de la date d’échéance s’accompagne toujours d’un ajustement des intérêts. La même règle sera d’application pour les révisions (ou fixings).

Les autres modalités et conditions des contrats de crédits resteront inchangées.

Pour autant que BELFIUS Banque marque son accord définitif sur l’opération et que la tutelle ne soit pas opposée à celle-ci durant le délai qui lui est imparti, les modifications énumérées ci-avant entreront en vigueur le jour de la conclusion de l’opération, à savoir le jour de la réception par BELFIUS Banque S.A. de l’accord signé par le Directeur Financier comme prévu dans l’article 2.

Article 2 :
De charger le Directeur Financier de finaliser la transaction en donnant son accord sur les taux d’intérêts adaptés selon la proposition définitive de BELFIUS Banque et de transmettre son accord à BELFIUS Banque dans les délais prédéterminés.

En cas de non réception par BELFIUS Banque endéans le délai imparti de 24 heures et si le marché manifeste une variation de plus de 5 bp, BELFIUS se réserve le droit d’envoyer une nouvelle proposition, soumise aux mêmes conditions, au Directeur Financier.

Article 3 : 
De transmettre la présente délibération accompagnée de ses pièces justificatives aux autorités de tutelle pour approbation en vertu de l’article L3131-1, § 1er – 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
19.   CDU-1.713.55
Crise du Covid-19 – indemnité forfaitaire eau – décision.

Vu l’Arrêté ministériel confiant une mission déléguée à la SPGE pour la mise en œuvre des interventions relatives aux charges du cycle anthropique de l’eau pour soulager les citoyens dans le cadre de la crise liée au COVID-19 ;

Considérant que cette mission vise, notamment, à accorder une indemnité forfaitaire unique de 40 euros par compteur qui permet de réduire la facture de fourniture d’eau des clients domestiques subissant une réduction de revenus suite à un chômage économique temporaire (partiel ou total) en raison de ladite crise ;

Considérant la difficulté administrative de mettre en place une déduction automatique sur la prochaine facture d’eau ;

Considérant l’accord du Cabinet de la Ministre de l’Environnement quant à la possibilité de verser directement aux ménages l’intervention de 40 € ;

Considérant que cette possibilité permet d’avoir un impact direct rapide auprès des ménages ;

Considérant que la SPGE remboursera les indemnités liquidées à la commune ;

Considérant que les crédits de dépenses permettant de liquider cette indemnité ne sont pas prévus au budget communal ;

Vu l’article L1311-5 al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que « le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée »

Vu l’urgence d’aider les ménages ;

Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de verser directement l’intervention de 40 € aux ménages bénéficiaires de la mesure ;

· de prévoir les crédits lors de la prochaine modification budgétaire aux articles 874119/331-01 (indemnité versée aux ménages) et 874119/465-48 (remboursement SPGE) ;

· de charger le collège communal de l’exécution de la présente décision.

20.   CDU-2.075.34
P.V. de vérification de la caisse communale – prise d’acte.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1124-42, § 1, al. 1 et 2 qui stipule que :
- le Collège communal vérifie l’encaisse du Directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification ;
- le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2019 désignant à partir du 01 octobre 2019 Monsieur Antoine PECHON comme Directeur financier local ;

Vu la délibération du Collège communal du 25 octobre 2019 désignant Monsieur Loïc PIERRARD, 1er Echevin en charge des « Finances », afin d’effectuer le contrôle trimestriel de la caisse du Directeur financier local ;

PREND ACTE
du procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier local dressé par Monsieur Loïc PIERRARD en date du 08/06/2020.

21.   CDU-2.081.71

Personnel communal – modification du statut administratif et du règlement de travail.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire de la Ville de CHINY ;

Vu le règlement de travail de la Ville de CHINY ;
Vu la circulaire du Ministre DERMAGNE du 17/03/2020, relative aux mesures administratives et organisationnelles encadrant la crise sanitaire due au Covid-19 ;
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune/C.P.A.S. du 20/05/2020 ;
Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, daté du 09/06/2020 ;

Vu l’avis de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 25/06/2020, par lequel elle sollicite une indemnité forfaitaire mensuelle de 20 €, en dédommagement pour l’utilisation d’internet au domicile, une analyse de risques en ce qui concerne l’estompement de la frontière entre la vie privée et la vie professionnelle, une analyse sur les risques ergonomiques, afin d’éviter tous problèmes ultérieurs, ainsi qu’une analyse des risques liés à la sécurité ;

Vu l’accord de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 29/06/2020 ;

Vu l’avis de légalité du Directeur financier, daté du 09/06/2020 ;
Considérant que la gestion de la crise sanitaire due à la Covid-19 a démontré qu’il était nécessaire pour la Ville de CHINY de se doter d’un règlement relatif au télétravail ;
Considérant qu’il est proposé de limiter la durée du télétravail à un jour par semaine, notamment pour garantir la qualité du service offert à la population, et afin de maintenir une barrière entre vie privée et vie professionnelle ;

Considérant qu’il est également proposé de strictement limiter la période durant laquelle le télétravailleur doit être joignable, à son horaire habituel de travail ;

Considérant qu’une analyse de risques en ce qui concerne l’estompement de la frontière entre la vie privée et la vie professionnelle ne semble dès lors pas justifiée ;

Considérant que nous resterons toutefois à l’écoute de notre personnel et que nous prendrons toutes les mesures nécessaires dans l’éventualité où des problèmes feraient leur apparition ;
Considérant que, dans la pratique, une note sera établie pour les télétravailleurs, notamment pour rappeler les bonnes pratiques du télétravail ;

Considérant que le nombre de journée de télétravail devrait être limité, avec un nombre maximum théorique de 4 jours par mois, et qu’il ne semble dès lors pas justifié d’octroyer une indemnité quelconque ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : de modifier le statut administratif afin d’y ajouter l’article suivant :

Article 53 bis
Paragraphe 1er.

Le personnel communal visé par l’article 1er du présent statut peut effectuer à sa demande une partie de ses prestations par télétravail.

Paragraphe 2

La demande de télétravail est introduite par le travailleur auprès de son supérieur hiérarchique direct, ou, à défaut, au Directeur général, par écrit ou par envoi électronique.

La demande doit être effectuée au plus tard le lundi précédent la semaine de télétravail. Cette date peut être réduite avec l’accord du supérieur hiérarchique ou du Directeur général, sans toutefois pouvoir être inférieure à un jour ouvrable.

La demande comprend pour le moins :

1. Le lieu où le télétravail sera exercé,

2. Les jours de télétravail,

3. Les tâches réalisées durant le télétravail,

4. Les moyens dont dispose l’employeur pour joindre le télétravailleur.

Paragraphe 3

Le travailleur peut être autorisé à recourir au télétravail s’il est satisfait aux conditions suivantes :

1. Le télétravail est compatible avec la fonction,

2. Le télétravail est compatible avec l’intérêt du service,

3. Le travailleur exerce ses fonctions dans le cadre d’un régime de travail d’au moins 4/5,

4. Le télétravailleur doit être joignable durant sa journée de télétravail lors de son horaire habituel de travail.

Paragraphe 4

Le supérieur hiérarchique ou, à défaut, le Directeur général, s’assure que les tâches à effectuer par le télétravailleur coïncident avec son temps de travail et les adapte si cela est nécessaire.

L’autorisation ou le refus de télétravail est transmis à l’agent par son supérieur hiérarchique ou, à défaut, par le Directeur général, dans un délai de 48 heures suivant la réception de la demande. La demande est considérée comme refusée si aucune autorisation n’est transmise.

Paragraphe 5

Le télétravail est autorisé pendant maximum :

- 1 jour par semaine pour le travailleur à temps plein,

- 1 jour par semaine pour le travailleur à 4/5.

Le Directeur général peut, de manière exceptionnelle et spécifique dûment motivée, autoriser une période de télétravail plus longue.

Paragraphe 6

Le télétravail s’effectue par journée entière, selon l’horaire de travail habituel du travailleur.

Paragraphe 7

Aucune allocation ou prime n’est octroyée dans le cadre du télétravail.

Paragraphe 8

En cas d'accident de travail durant une période de télétravail, le télétravailleur est tenu d'informer aussi vite que possible l'employeur et de lui fournir tout élément utile à la qualification de l'accident comme accident du travail.

Paragraphe 9

La Ville met à disposition de l’agent les équipements nécessaires et sécurisés et est tenue de les entretenir. Ces équipements sont fournis à des fins strictement professionnelles. L’agent prend soin des équipements qui lui sont confiés.

Paragraphe 10

L'employeur est tenu des coûts liés à la perte ou à l'endommagement des équipements qu’il met à disposition et des données utilisées par le télétravailleur dans le cadre du télétravail, sauf dans le cas d’une négligence, d’un dol ou d’une faute lourde du télétravailleur.

En cas d'endommagement par des tiers ou de vol des équipements ou des données mis à sa disposition, le télétravailleur est tenu d’en avertir immédiatement sa hiérarchie et de fournir à l'employeur les informations dont il dispose et qui sont de nature à permettre à celui-ci d'obtenir réparation du préjudice subi et, le cas échéant, de déposer une plainte auprès des autorités compétentes.
Article 2 : de modifier l’article 3 du règlement de travail afin d’y ajouter le paragraphe suivant :

Paragraphe 4.

Le personnel communal visé à l’article 1er du présent règlement peut effectuer à sa demande une partie de ses prestations par télétravail.

La demande de télétravail est introduite par le travailleur auprès de son supérieur hiérarchique direct, ou, à défaut, au Directeur général, par écrit ou par envoi électronique.

La demande doit être effectuée au plus tard le lundi précédent la semaine de télétravail. Cette date peut être réduite avec l’accord du supérieur hiérarchique ou du Directeur général, sans toutefois pouvoir être inférieure à un jour ouvrable.

La demande comprend pour le moins :

1. Le lieu où le télétravail sera exercé,

2. Les jours de télétravail,

3. Les tâches réalisées durant le télétravail,

4. Les moyens dont dispose l’employeur pour joindre le télétravailleur.

Le travailleur peut être autorisé à recourir au télétravail s’il est satisfait aux conditions suivantes :

1. Le télétravail est compatible avec la fonction,

2. Le télétravail est compatible avec l’intérêt du service,

3. Le travailleur exerce ses fonctions dans le cadre d’un régime de travail d’au moins 4/5,

4. Le télétravailleur doit être joignable durant sa journée de télétravail lors de son horaire habituel de travail.

Le supérieur hiérarchique ou, à défaut, le Directeur général, s’assure que les tâches à effectuer par le télétravailleur coïncident avec son temps de travail et les adapte si cela est nécessaire.

L’autorisation ou le refus de télétravail est transmis à l’agent par son supérieur hiérarchique ou, à défaut, par le Directeur général, dans un délai de 48 heures suivant la réception de la demande. La demande est considérée comme refusée si aucune autorisation n’est transmise.

Le télétravail est autorisé pendant maximum :

- 1 jour par semaine pour le travailleur à temps plein,

- 1 jour par semaine pour le travailleur à 4/5.

Le Directeur général peut, de manière exceptionnelle et spécifique dûment motivée, autoriser une période de télétravail plus longue.

Le télétravail s’effectue par journée entière, selon l’horaire de travail habituel du travailleur.

Aucune allocation ou prime n’est octroyée dans le cadre du télétravail.

En cas d'accident de travail durant une période de télétravail, le télétravailleur est tenu d'informer aussi vite que possible l'employeur et de lui fournir tout élément utile à la qualification de l'accident comme accident du travail.

La Ville met à disposition de l’agent les équipements nécessaires et sécurisés et est tenue de les entretenir. Ces équipements sont fournis à des fins strictement professionnelles. L’agent prend soin des équipements qui lui sont confiés.

L'employeur est tenu des coûts liés à la perte ou à l'endommagement des équipements qu’il met à disposition et des données utilisées par le télétravailleur dans le cadre du télétravail, sauf dans le cas d’une négligence, d’un dol ou d’une faute lourde du télétravailleur.

En cas d'endommagement par des tiers ou de vol des équipements ou des données mis à sa disposition, le télétravailleur est tenu d’en avertir immédiatement sa hiérarchie et de fournir à l'employeur les informations dont il dispose et qui sont de nature à permettre à celui-ci d'obtenir réparation du préjudice subi et, le cas échéant, de déposer une plainte auprès des autorités compétentes.
22.   CDU-2.087.42

Personnel communal – octroi des titres-repas pour l’année 2020.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’arrêté royal du 28 novembre 1969, pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et plus particulièrement son article 19 bis, relatif à l’octroi d’avantage sous forme de titre-repas ;
Vu l’arrêté royal du 29 juin 2014, par lequel l'article 19bis, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est modifié et intègre la notion de titres-repas électroniques ;
Vu l’arrêté royal du 26 mai 2015, par lequel l'arrêté royal du 29 juin 2014 modifiant l'article 19bis de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est modifié pour porter l’intervention maximale de l’employeur dans un titre repas à 6,91 € ;
Vu la délibération du conseil communal du 11 mars 2010, relative à l’octroi de titres-repas pour les années 2010 et suivantes ;
Vu les instructions administratives 2020/2 publiées par l’Office National de Sécurité Sociale et plus particulièrement sa partie relative aux titres-repas ;
Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune/C.P.A.S. du 20/05/2020 ;
Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, daté du 09/06/2020 ;

Vu l’accord de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 25/06/2020 ;

Vu l’accord de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 29/06/2020 ;

Vu l’avis de légalité du Directeur financier, daté du 09/06/2020 ;
Considérant que la délibération du conseil communal du 11 mars 2010 prévoit un renouvellement annuel, lors de la séance budgétaire ;
Considérant le crédit budgétaire prévu à l’article 131/115-41 ;

Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget 2020, mais que le renouvellement de l’octroi de titres-repas n’a pas été formellement arrêté ;

Considérant que cet octroi des titres-repas n’est pas prévu au statut pécuniaire du personnel communal et que celui-ci ne serait pas nécessairement récurrent d’une année à l’autre ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : Lors de l’année budgétaire 2020, il est octroyé aux travailleurs contractuels et statutaires de la Ville de CHINY, à l’exception du personnel enseignant, des travailleurs bénévoles et des travailleurs étudiants, des titres-repas. 
Article 2 : Chaque titre-repas à une valeur faciale de 4,00 €, composée d’une contribution du travailleur de 1,09 €, prélevée sur sa rémunération nette, et d’une contribution de l’employeur de 2,91 €.

Article 3 : 
Paragraphe 1er
Un titre-repas est octroyé pour chaque journée durant laquelle le travailleur a effectivement effectué une prestation de travail. 

En cas de travail à temps partiel, le nombre de titre-repas octroyés est calculé au prorata des prestations effectuées par rapport à un temps plein.
Paragraphe 2

A l’exception des journées d’absences dues au suivi d’une formation, au congé syndical ou au télétravail, aucun titre-repas n’est octroyé lors des journées d’absences de quelques sortes qu’elles soient.
Paragraphe 3

Un titre-repas ne peut pas être cumulé avec une indemnité de frais pour un même repas le même jour.

Paragraphe 4

Les titres-repas sont délivrés de manière électronique, en créditant le compte titres-repas du travailleur, au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui qui ouvre le droit à l’attribution. 
Les titres-repas sont octroyés en fonction du nombre prévisible de journées de travail prestées pendant le mois qui ouvre le droit à l’attribution.
Une régularisation trimestrielle sera opérée au plus tard le dernier jour du mois qui suit le trimestre qui ouvre le droit à l’attribution afin de mettre en concordance le nombre de titres-repas distribués avec le nombre promérité. Cette régularisation s’opèrera sur les titres-repas du dernier du trimestre ou sur le premier mois du trimestre suivant.

Article 4 : L’octroi de cet avantage sera revu d’année en année.

23.   CDU-1.784.13
Pour information : Maisons d’hébergement collectif « Le Manoir » et « Le Nid d’Izel » à IZEL – approbation factures d’honoraires de Maître BAUDOIN.
Vu la délibération du Collège communal du 12 juin 2020 décidant d’approuver les factures n° 200091, 200083 et 200084 de Maître Joël BAUDOIN relatives respectivement au transfert de l’enseignement fondamental à la Fédération Wallonie-Bruxelles et à la problématique des maisons d’hébergement « Le Manoir » et « Le Nid d’Izel » à IZEL et chargeant sous sa responsabilité le Directeur financier de payer les factures reçues et à recevoir de Maître BAUDOIN dans ces affaires ;

Vu la délibération du Collège communal du 13 mars 2020 décidant de charger Maître Joël BAUDOIN en vue de représenter la ville de CHINY dans le cadre de la problématique des maisons d’hébergement « Le Manoir » et « Le Nid d’Izel » à IZEL, et d’en défendre ses intérêts ;

INFORME
de la délibération du Collège communal du 12 juin 2020 relative au transfert de l’enseignement fondamental à la Fédération Wallonie-Bruxelles et à la problématique des maisons d’hébergement « Le Manoir » et « Le Nid d’Izel » à IZEL.

U1.   CDU-1.858

Développement rural – révision du mécanisme de subventionnement – motion.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le courrier en date du 02 juin 2020 de Madame Céline TELLIER, Ministre de la Région wallonne en charge de la Ruralité nous informant de la révision du mécanisme de subventionnement des Programmes communaux de Développement rural (P.C.D.R.) ;

Considérant que la politique de Développement rural est un outil essentiel pour aider les territoires ruraux à développer d’importants projets et qu’elle est aussi pour les communes qui s’engagent dans la démarche d’un Plan Communal de Développement Rural le moyen de faire coïncider les attentes de la population avec les objectifs validés par son Conseil communal ;
Considérant que le processus d’élaboration d’un tel plan s’inscrit dans une démarche participative au travers de laquelle le citoyen exprime ses souhaits dans des consultations et groupes de travail ;
Considérant qu’en Province de Luxembourg, plus de ¾ des communes bénéficient de cette politique de Développement rural, aujourd’hui fragilisée ;
Considérant que la Commune de CHINY est engagée depuis 2011 dans un Plan Communal de Développement Rural ;
Considérant le dernier rapport annuel de la C.L.D.R. mentionnant la programmation dans les trois ans des projets retenus, notamment celui de production énergétique sur la Semois à CHINY ;
Vu la délibération du Collège communal du 19 mars 2018 sollicitant une convention en Développement rural portant sur le projet d’aménagement et d’installation d’une roue à aube au Moulin Cambier à CHINY pour un montant estimatif de 178.120,47 € T.V.A. comprise ;
Considérant que la décision de Madame la Ministre est gravement préjudiciable pour les Communes en cours de PCDR et qu’elle est peu respectueuse pour le travail de participation citoyenne mis en place dans le cadre de l’accompagnement d’un PCDR ;
Considérant l’inquiétude des Communes engagées en PCDR face à une modification possible des taux de subventions des projets à venir ;
Considérant que les Plans Communaux de développement rural ne peuvent que « répondre aux enjeux actuels » puisqu’ils émanent directement d’une Commission Citoyenne ;
Considérant qu’il serait profondément injuste pour les Communes engagées en PCDR de changer ces règles sans concertation du terrain et sans tenir compte du travail déjà établi par l’Administration Wallonne ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de demander à Madame la Ministre Tellier de lever dans les plus brefs délais son moratoire concernant les demandes de conventions introduites jusqu’à ce jour et en particulier celle introduite par la Commune de CHINY le 27 mars 2018 ;
· de demander à Mme la Ministre Tellier une consultation des acteurs de terrain avant de modifier les règles de convention et de subventionnement dans le cadre des PCDR et de la politique de développement rural.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

24.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant – désignation d’office d’un maître d’éducation physique.
Vu les dispositions de la loi organique de l’enseignement ;
Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans l’enseignement préscolaire et primaire officiel subventionné, ordinaire et spécialisé ;

Vu la délibération du conseil communal du 03/05/2017, par laquelle Monsieur Morgan MATZ est désigné maître spécial d’éducation physique, à temps partiel (18/24) et à titre définitif, à partir du 01/04/2017 ;

Vu la délibération du conseil communal du 25/11/2019, par laquelle il marque son accord sur la démission de deux périodes, à partir du 01/01/2020, de Monsieur Morgan MATZ ;
Vu la délibération du collège communal du 12/08/2019, par laquelle Monsieur Morgan MATZ est mis en disponibilité par défaut d’emploi pour 4/24 à partir du 1er septembre 2019 ;

Vu le courrier de la commission zonale de gestion des emplois de la Fédération Wallonie-Bruxelles, par lequel elle nous informe de la désignation d’office de Monsieur Morgan MATZ, Maître d’éducation physique statutaire (16/24), pour 2 périodes dans l’école communale de LACUISINE ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de prendre acte de la désignation d’office de Monsieur Morgan MATZ, maître d’éducation physique statutaire 16/24, dans l’école communale de LACUISINE à raison de 2 périodes à partir du 01/09/2020.
Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.
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